Boulogne, le 27 juillet 2010
Monsieur le Premier Ministre,

Un dirigeant d’entreprise a la responsabilité de son entreprise, de ses salariés, mais il a également un rôle important à jouer dans l’évolution de notre société.

Souvent attaqués par les médias, quand l’opinion publique est nettement plus indulgente avec ce métier complexe et difficile, les syndics de copropriété veulent exercer leur métier de façon moderne.

Soucieux de l'environnement, nous sommes tous partisans d’utiliser les moyens proposés par l'économie numérique. Notre secteur d’activité ne doit pas rester en marge de la modernité.

C'est dans cette optique que Loiselet & Daigremont Services Immobiliers a récemment réalisé une enquête relative au coût des photocopies et des frais postaux dans les copropriétés.

Les résultats de cette étude, effectuée sur un échantillon de 39 copropriétés, représentatives du portefeuille géré par Loiselet & Daigremont, sont particulièrement éloquents.

Chaque copropriétaire de l'échantillon étudié a reçu en moyenne  125 pages photocopiées entre les comptes annuels, la convocation et le procès-verbal d'assemblée générale.

À ce nombre, s’ajoutent au minimum 10 pages correspondant aux cinq envois de comptes individuels (deux pages pour chacun des quatre trimestres et deux pages au titre de la répartition et du récapitulatif annuel individuel).

Il y a 10 ans, la quantité de documents diffusée était 6 fois moins importante !

Pour prendre un exemple concret, Loiselet & Daigremont adresse à ses 100 000 clients quelque 15 millions de pages/par an, soit plus de 30 tonnes de papier.

Beaucoup de copropriétaires avouent pourtant ne lire qu’une partie infime de ces documents pourtant obligatoires (Enquête de satisfaction Iso 9001 / Loiselet & Daigremont).

Or, contrairement à ce que certains affirment, les syndics ne souhaitent pas pour suivre cette inflation d'envoi de papier.

Loiselet & Daigremont demande donc pour les syndics et les copropriétaires la possibilité d'utiliser la voie électronique pour la diffusion des documents administratifs, au moins pour une partie d'entre eux. 
En l'état actuel, et contrairement à la plupart des secteurs de l'économie, ce moyen de diffusion n'est pas envisageable.

En effet, le décret d'application de la loi sur la copropriété (1) prévoit que la notification des convocations et procès-verbaux d'assemblées générales sont faites par courrier RAR ou télécopie (qui utilise en fait une double quantité de papier du fait de l'impossibilité d'utiliser le R/V) et l'envoi des demandes de fonds par courrier simple (2).
Cette demande est largement et quotidiennement réclamée par les copropriétaires qui ne comprennent pas que la réglementation n'autorise pas l'utilisation des moyens modernes de communication (courrier électronique, téléchargement).

À l'occasion d'un récent sondage Ipsos, parrainé par le Secrétariat d’État au Logement (l’Observatoire du bien-être dans les immeubles 2010), près de 54% des personnes interrogées répondaient être très favorables à l’envoi numérique de ce type de documents.

Naturellement, il n'est pas question de contraindre l’ensemble des copropriétaires à utiliser ce moyen, mais de permettre à ceux qui le souhaitent de pouvoir le faire.

On parle aujourd'hui d'économies de charges et de respect de l'environnement. Cette proposition permettrait de réaliser de façon immédiate des économies dans les copropriétés et serait bien plus respectueuse de l'environnement.

Par ailleurs, à la différence des travaux sur les bâtiments, cette solution n'impose que des investissements très faibles, avec une rentabilité immédiate.

Loiselet & Daigremont vous demande Monsieur le Premier Ministre, de vous pencher sur cette question dont les solutions sont simples et efficaces. 
Nous sommes à votre entière disposition pour oeuvrer et participer à une réunion de travail sur le sujet.

Vous souhaitant bonne réception de la présente, je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier Ministre, l'expression de mes salutations distinguées.

Philippe LOISELET

philippe.loiselet@l-d.fr
